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ARS OCCITANIE

R76-2023-08-30-00005

DECISION n°2023-3967 Modifiant la composition

de la Commission de Suivi Médical de l�Unité

pour Malades Difficiles de la Fondation Bon

Sauveur d�ALBY
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DECISION n°2023-3967

Modifiant la composition de la Commission de Suivi Médical

de l’Unité pour Malades Difficiles de la Fondation Bon Sauveur d’ALBY

VU le code de la santé publique, notamment le livre II de sa troisième partie ;

VU la loi n° 2011-803 du 5/07/2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge ;

VU la loi n° 2013-869 du 27/09/2013 modifiant certaines dispositions issues de la loi n° 2011-803 du 05/07/2011 

relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur 

prise en charge ;

VU le décret n° 2011-847 du 18/07/2011 relatif aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge et notamment son article 6 ;

VU le décret n° 2016-94 du 01/02/2016 portant application des dispositions de la loi du 27/09/2013 relative aux 

droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en 

charge ;

VU l’arrêté ministériel du 14/10/1986 relatif au règlement intérieur type des unités pour malades difficiles ;

VU la décision n° 2021-4294 en date du 06/08/2021 du directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie 

portant composition de la Commission de Suivi Médical de l’Unité pour Malades Difficiles de la Fondation Bon

Sauveur d’Alby ;

VU la décision n° 2022-0733 en date du 03/02/2022 du directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie 

modifiant la composition de la Commission de Suivi Médical de l’Unité pour Malades Difficiles de la Fondation Bon 

Sauveur d’Alby ;

VU la décision n° 2022-1710 en date du 12/04/2022 du directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie 

modifiant la composition de la Commission de Suivi Médical de l’Unité pour Malades Difficiles de la Fondation Bon 

Sauveur d’Alby ;

VU la décision n° 2023-0556 en date du 24/01/2023 du directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie 

modifiant la composition de la Commission de Suivi Médical de l’Unité pour Malades Difficiles de la Fondation Bon 

Sauveur d’Alby ;

VU le courriel de l’Unité pour Malades Difficiles de la Fondation Bon Sauveur d’Alby en date du 14/08/2023 ;

CONSIDERANT que, à compter de la commission de novembre 2023, Madame le Docteur Jade GONZALEZ, exerçant 

au Centre hospitalier spécialisé Gérard Marchant de Toulouse fera partie des médecins membres de la Commission 

de Suivi Médical en remplacement du Docteur Eva VAYLEUX ;

DECIDE
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Article 1 : A compter du 01/11/2023, l’article 1 de la décision du 6 août 2021 susvisée est modifié comme suit :

2° - trois psychiatres hospitaliers n’exerçant pas leur activité dans l’Unité pour Malades Difficiles :

Ø Madame le Docteur Sylvie BARTOLUCCI, praticien hospitalier, centre hospitalier Gérard Marchant de Toulouse,

titulaire

Ø Madame le Docteur Juliette METAIS, praticien hospitalier, centre hospitalier Gérard Marchant de Toulouse,

suppléante

Ø Monsieur le Docteur Etienne VERY, praticien hospitalier, C.H.U de Toulouse, titulaire

Ø Monsieur le Docteur Julien BILLARD, praticien hospitalier, C.H.U de Toulouse, suppléant

Ø Madame le Docteur Jade GONZALEZ, praticien hospitalier, centre hospitalier spécialisé Gérard Marchant de 

Toulouse, titulaire

Ø Monsieur le Docteur Asma AOUDIA, praticien hospitalier, Fondation Bon Sauveur d’Alby, suppléante

Article 2 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Occitanie, d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique « télérecours citoyens » accessible sur le site www.telerecours.fr. 

Article 3 : Le Directeur de la délégation départementale du Tarn et la Directrice de la santé publique de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie sont chargés, chacune en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente décision 
qui sera publiée au recueil des actes de la Préfecture de la Région Occitanie. Elle sera notifiée aux agents désignés 
à l’article 1er de la présente décision. 

Fait à Montpellier, le 30/08/2023

Pour le Directeur général

et par délégation,

La directrice de la Santé Publique

Catherine CHOMA
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du service délégué aux prestations familiales géré

par l�Association pour la Protection de

l�Enfance et de l�Adolescence (APEA)
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Direction Départementale de l'Emploi,  

du Travail et des Solidarités de l’Hérault  

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2023 la Dotation Globale de Financement 

du service délégué aux prestations familiales géré par  

l’Association pour la Protection de l’Enfance et de l’Adolescence (APEA) 

45, rue Maurice Béjart - 34080 Montpellier  

 

   

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la 

Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, R. 314-1 

et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 

Vu   la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ;  

Vu   l’arrêté du 15 mai 2023 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement 

        des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L. 361-1 du 

code de l’action sociale et des familles ; 

Vu    l’instruction n° DGCS/2A/5A/2023/68 du 5 juin 2023 relative aux orientations de l'exercice 2023 pour 

la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu   le rapport d’orientation budgétaire 2023 établi pour les services mandataires judiciaires à la protection 

des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ;  

Vu   l’arrêté préfectoral du 11 juin 2021 établissant la liste départementale des mandataires judiciaires à 

la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu   l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d'Occitanie en date du 22 mars 2023 ; 

Vu   la décision portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

1er juin 2023 ; 

Vu la délégation de gestion du 29 mars 2023 relative à la procédure de tarification des établissements 

et services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et  la direction 

départementale  de l'emploi, du travail et des Solidarités de l’Hérault,  dénommée le «délégataire» ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2023 transmises le 2 août 2023, par lettre 

recommandée, par courrier électronique avec accusé de réception et via la plateforme e-FSM par la 

personne ayant qualité pour représenter le service susvisé ;  

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 07 août 2023 par lettre 

recommandée, par courrier électronique avec accusé de réception et via la plateforme e-FSM ; 

Vu   la réponse  de la  personne ayant  qualité  pour représenter  le service de  délégués  aux  prestations  

familiales de l’Association pour la Protection de l’Enfance et de l’Adolescence (APEA) reçue le 10 

août 2023 ; 

Vu   la décision d’autorisation budgétaire transmise le 31 août 2023 ; 

 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
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SUR proposition du directeur départemental par intérim de l'emploi, du travail et des Solidarités de 

l’Hérault, 

 

 

ARRÊTE 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2023, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service de 

délégués  aux  prestations familiales de l’Association pour la Protection de l’Enfance et de l’Adolescence 

(APEA) sont autorisées comme suit : 

dans le tableau l’attribution de CNR , leur objet et leur montant 

 

  Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses d’exploitation 

courante   
23 164,85  

510 277,87 Groupe II - Dépenses de personnel  421 784,50  

Groupe III – Dépenses de structure  65 328,52  

Reprise déficit antérieur   

     

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification  
 490 277,87 

510 277,87 

Groupe II – Autres produits d’exploitation 0,00  

Groupe III – Produits financiers et 

produits non encaissables 
0,00  

Reprise excédent antérieur  20 000  

*L’affectation des CNR est précisée dans le rapport d’instruction budgétaire  

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2023, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 

314-193-3 du code de l’action sociale et des familles applicable au service délégué aux prestations 

familiales de l’Association pour la Protection de l’Enfance et de l’Adolescence (APEA) est de 490 277,87 

euros (dont 0,00 euros de crédits non reconductibles). 

  

Article 3 : en application de l’article R. 314-193-3 du code de l’action sociale et des familles, la répartition 

de la dotation globale de financement applicable au service délégué aux prestations familiales de 

l’Association pour la Protection de l’Enfance et de l’Adolescence (APEA), est fixée comme suit : 

 la dotation versée par la CAF de l’Hérault, est fixée à 99,2 %, soit un montant de 486 355,65 €, 

 la dotation versée par la MSA de l’Hérault est fixé à 0,8 %, soit un montant de 3 922,22 € 

 

DREETS OCCITANIE - R76-2023-08-31-00004 - Arrêté fixant pour l�année 2023 la Dotation Globale de Financement

du service délégué aux prestations familiales géré par l�Association pour la Protection de l�Enfance et de l�Adolescence (APEA) 15



 

 

3 

 

Article 4 : la fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement, en application 

de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, s’élève à 40 529,64 € pour la CAF et 326,85 

€ pour la MSA.   

Article 5 : une copie du présent arrêté sera notifiée : 

 à la personne ayant qualité pour représenter le service délégué aux prestations familiales  de 

l’Association pour la Protection de l’Enfance et de l’Adolescence (APEA) ; 

 à l’organisme mentionné à l’article 3 du présent arrêté. 

 

Article 6 : la présente décision peut faire l’objet : 

 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique 

auprès du ministère des Solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées, dans le délai d’un 

mois suivant la notification, 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux, sis : greffe de la cour administrative d’appel de Bordeaux - 17 Cours de Verdun, 33074 

Bordeaux Cedex, dans un délai d’un mois à compter de sa notification, ou dans le délai d’un mois à 

partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 

Article 7 : le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental par intérim de l'emploi, du 

travail et des Solidarités de l’Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie. 

 

Fait à Toulouse, le 31 août 2023 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par 

subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 
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Pôle expertise et support 
 

 

 

 
 
 
 

Service inter-académique des affaires juridiques 
Bureau des affaires juridiques et disciplinaires 
BAJD 
 
Affaire suivie par : 
Mél : ajd@ac-montpellier.fr 
 
Rectorat de l’académie de Montpellier 
31, rue de l’Université 
CS 39004 
34064 MONTPELLIER cedex 2 
 
 

            Montpellier, le 1er septembre 2023 
 
La rectrice de région académique Occitanie,

Rectrice de l’académie de Montpellier
Chancelière des universités

 

ARRÊTÉ 
 

Portant délégation de signature générale à des fonc tionnaires placés sous son autorité 
 
 
VU les dispositions du Code de l’éducation et notamment les articles R222-13 ; D222-20 ; R222-19 à D222-23-2 ; 
R222-25 à R222-36 ; R222-36-1 à R222-36-3 ; R911-82 à R911-90 ; 
 
VU le décret du 5 février 2020 portant nomination de Madame Sophie BÉJEAN en qualité de rectrice de la région 
académique Occitanie, rectrice de l’académie de Montpellier ; 
 
VU l'arrêté ministériel du 10 février 2020 portant nomination de Madame Isabelle CHAZAL dans l’emploi de 
secrétaire générale de l'académie de Montpellier,  
 
VU l’arrêté ministériel du 30 août 2019 portant nomination à compter du 1er septembre 2019 de Madame Alma 
LOPES, attachée principale d’administration de l’Etat, dans l’emploi d’adjointe au secrétaire général d’académie, 
directrice des ressources humaines (académie de Montpellier) ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 27 septembre 2019 portant nomination à compter du 7 octobre 2019 de Monsieur Julien 
VASSEUR, attaché principal d’administration de l’Etat, dans l’emploi d’adjoint au secrétaire général d’académie, 
responsable du pôle « services supports et experts » ; 
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ARRÊTE 
 

 
Article 1 : 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Isabelle CHAZAL, attachée d'administration de l'État hors classe, 
secrétaire générale de l'académie de Montpellier, à l’effet de signer tous les actes, arrêtés, décisions, circulaires, 
marchés, contrats, conventions et courriers relevant de l’administration de l’académie de Montpellier. 
 
Cette délégation comprend donc la signature de tous les actes administratifs et correspondances relatifs à 
l’administration de l’académie de Montpellier, ainsi que celle des mémoires et requêtes à produire devant les 
juridictions administratives et judiciaires. 
 
 
Article 2 : 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Isabelle CHAZAL, secrétaire générale de l'académie de 
Montpellier, la délégation de signature visée à l’article 1er est exercée par Madame Alma LOPES, secrétaire 
générale adjointe, directrice des ressources humaines de l'académie de Montpellier ; par Monsieur Julien 
VASSEUR, secrétaire général adjoint, responsable du pôle organisation scolaire et performance. 
 
 
Article 3 : 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Alma LOPES, secrétaire générale adjointe, directrice des 
ressources humaines de l'académie de Montpellier ; à Monsieur Julien VASSEUR, secrétaire général adjoint, 
responsable du pôle organisation scolaire et performance à l’effet de signer, dans la limite de leurs attributions, 
l’ensemble des actes visés à l’article 1er. 
 
 
Article 4 : 
 
Délégation de signature est donnée aux chefs de division du rectorat ci-nommément désignés à l’effet de signer, 
dans la limite de leurs attributions, l’ensemble des actes visés à l’article 1er : 
 
 

- M. Régis BEGORRE, conseiller de la rectrice d’académie, directeur de région académique à l’information 
et l’orientation  

 
- M. Mickael DUCHIRON, conseiller de la rectrice d’académie, adjoint au directeur de région académique 

à la formation professionnelle initiale et continue et à l’apprentissage  
 

- Mme Valérie BOUCHET, directrice de l'école académique de la formation continue, 
 

- M. Stéphane FRANCOIS, délégué académique à l’éducation artistique et à l’action culturelle, 
 

- Mme Catherine BESSEAU, chef de la division de l’organisation scolaire, 
 

- M. Thierry MESLET, chef de la division de la vie éducative, des élèves et des écoles et des établissements, 
 

- Mme Claire PUIGSEGUR, chef du service du contrôle et du conseil aux EPLE et chef du service inter-
académique des affaires juridiques ; 

 
- Monsieur Franck HUGOY, chef de la division des personnels enseignants, à l’exception des actes 

concernant les sanctions disciplinaires, les décisions de suspension, de radiation, de licenciement ainsi 
que les décisions concernant la composition des CAPA et CCP, 

 
- Mme Patricia GALERA, chef de la division des personnels administratifs, techniques et d'encadrement, à 

l’exception des actes concernant les sanctions disciplinaires, les décisions de suspension, de radiation, 
de licenciement ainsi que les décisions concernant la composition des CAPA et CCP, 

 
- Mme Anne HERAIL, chef de la division des établissements d’enseignement privés, à l’exception des actes 

concernant les sanctions disciplinaires, des décisions de suspension, de radiation, de licenciement ainsi 
que les décisions concernant la composition de la CCMA et de la CCMI, 
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- M. Michel WAREMBOURG, chef de la division des affaires médicales, des retraites et de l’action sociale, 

à l’exception des actes concernant les accidents de services et les maladies professionnelles des 
enseignants du 1er degré public de l’académie et des personnels ITRF des catégories A et B non affectés 
dans les services académiques et les EPLE, 

 
- M. Laurent GOUZE, chef de la division des examens et concours, 

 
- M. Thierry DORDAN, chef de la division d’analyse, de prospective et d’évaluation et contractualisation, 

 
- Monsieur Rafik DOUARA, chef de la division des affaires financières, 

 
-  M. Philippe RAMON, chef de la division des affaires générales, à l’exception des baux locatifs, 

 
- Mme Déborah LAVAUD-CHARRONDIERE, chef du service de l’accompagnement individualisé des 

personnels, à l’effet de signer les convocations des personnels suivis par le service, pour celles des 
médecins de prévention, des membres du Groupe Académique d'Accompagnement des Parcours 
Individuels (GAAPI) et des membres des Comités d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
académique et pour le département de l’Hérault ; la notification de la décision d’octroi d’un allégement de 
service pour les personnels du second degré ; l’affectation en « poste adapté », après notification de la 
décision de la division des personnels enseignants. 
 

 
Article 5 : 
 
Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées. 
 
 
Article 6 : 
 
La secrétaire générale de l'académie de Montpellier est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil actes administratifs de la préfecture de région Occitanie. 
 
 
 
 
 

La rectrice de région académique Occitanie, 
                        Rectrice de l’académie de Montpellier 

                   Chancelière des universités 
 
 

                       Signé  
 

 
                Sophie BÉJEAN 
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